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TOUR D’HORIZONS I VU AILLEURS

Bénin. Un
impres-
sionnant

dispositif a été
mis en place
afin de gérer la
Réserve de bio-
sphère de la
Pendjari.

Dix années ont été nécessaires
pour affiner une gouvernance im-
pliquant toutes les composantes
de la population locale. Les acteurs
mobilisés ont réussi à légitimer les
règles de la réserve ainsi qu’à as-
surer la légalité.
Le bilan met ainsi en avant une di-
minution du braconnage et une
augmentation des populations ani-
males avec, évidemment, des
conséquences positives sur l’at-
tractivité de la réserve.
Ce modèle de gestion a fait école
dans la sous-région… Il a pourtant
failli être mis en cause en novem-
bre 2011 par les choix du gouverne-
ment. Pour tenter de restaurer son
autorité, l’État a décidé de redé-
ployer des agents publics supposés
assurer les missions de police. Il
a également acté la suppression de

BÉNIN

Avec son bilan très positif, le modèle de gestion de la Réserve de biosphère de la
Pendjari a fait école… Il a pourtant été mis en cause quand, en 2011, le gouvernement
a fait des choix laconiques risquant d’anéantir les efforts accomplis. 

l’accès aux ressources pour les po-
pulations, et notamment la pêche.
Toutes ces mesures ont eu les
conséquences qu’on imagine sur la
chasse illégale.

Gouvernance. Le dispositif mis en
place dans la Réserve de biosphère
de la Pendjari avant 2011 s’appuie
principalement sur des instances
issues de la population locale. En
premier lieu sur un comité de dé-
veloppement de la réserve. Celui-ci
associe le conservateur, l’union des
associations villageoises de gestion
des réserves de faune (Avigref), les
maires des communes riveraines.
Un comité de gestion des conflits
entre faune sauvage et humains re-
groupe les mêmes acteurs. Par ail-
leurs, des acteurs multiples sont
associés à la gestion opérationnelle:
• des écogardes, tous recrutés au
sein de la population locale par le
Centre national de gestion des ré-
serves de faune (Cenagref) ; une dé-
marche adoptée par cette institu-
tion paraétatique qui veut, par ce
biais, améliorer les relations avec
les populations riveraines.
• Les chasseurs professionnels lo-

caux, anciens braconniers, sont im-
pliqués du fait de leur expertise, de
leur maîtrise du terrain, de leur
connaissance des « secrets » de
la réserve.
• Des auxiliaires villageois de la sur-
veillance sont également désignés
par l’union des associations villa-
geoises Avigref afin de fournir un
appui logistique aux écogardes.

Gestion. Traditionnellement, le suivi
écologique constitue un domaine
réservé à l’élite intellectuelle. Ici, a
contrario, le travail est mené par
une équipe plurielle réunissant un
spécialiste, prestataire du Cenagref,
et deux pisteurs issus de l’union des
associations villageoises Avigref.
Ainsi, à l’instar des actions visant
la protection de la réserve, ces tra-
vaux scientifiques sont effectués en
impliquant la population locale. Il
en est de même des contrôles exer-
cés sur les activités touristiques.
En effet, parce que la chasse spor-
tive constitue la principale source
de revenus des communautés lo-
cales, la surveillance de cette acti-
vité s’avère être une nécessité im-
périeuse pour les associations

Réserve de biosphère de la Pendjari
Malheureux changement de gestion 
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La Réserve de biosphère de la Pendjari est
située à l’extrême nord-ouest de la
République du Bénin ; à la frontière avec le

Burkina Faso (cf. carte). Elle fait partie du plus
grand ensemble d’aires protégées de l’Afrique
de l’Ouest regroupant aussi la Réserve de
biosphère transfrontalière «W», partagée par le
Bénin, le Niger et le Burkina Faso. Au total, ces
aires occupent une superficie d’environ
50000 km2. Un 10e de cette superficie, soit
environ 5000 km2 est constitué par la réserve de
la Pendjari. Elle a été instituée en 1954 telle une
aire protégée, et est devenue réserve de
biosphère en juin 1986. Le 2 février 2007, toute
la vallée de la rivière Pendjari fut reconnue
comme zone humide d’importance
internationale et classée site Ramsar. ●

LA RÉSERVE DE BIOSPHÈRE DE LA PENDJARI▼

■ Parc national
■ Réserve partielle
■ Réserve totale
■ Zone       de chasse
II Réserve de la Pendjari
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des associations villageoises mais
également à la lutte contre le bra-
connage et aux investissements
communautaires.

Accès aux ressources. L’accès aux
ressources étant une préoccupa-
tion majeure pour les habitants, une
zone agricole, dénommée zone
d’occupation contrôlée, a été né-
gociée lors du zonage participatif
de la réserve. Ce mode d’accès
concerté entre parfois en conflit
avec celui de l’attribution des terres
par le mécanisme traditionnel. On
note alors que le facteur le plus dé-
terminant pour des accords locaux
durables, acceptés par l’ensemble
des acteurs, reste les négociations
au sein de la population.
Quant à l’accès aux autres res-
sources naturelles, à savoir l’eau
et les plantes médicinales, les rè-
gles d’utilisation sont définies dans
le cadre des attributions des Avigref
lesquelles parrainent les demandes
d’accès et en assurent le contrôle.
Certes, le défi de l’accès aux res-
sources naturelles de la réserve n’a
pas totalement été relevé. Il sup-
pose maintenant de réviser les rè-
gles d’accès afin de permettre un
contrôle plus efficace.

Stoppé net. Preuve de la vitalité de
la démarche, l’Union des associa-
tions villageoises Avigref a vu naî-
tre trois regroupements d’acteurs
au cours de son développement :
Coton biologique, Association des

villageoises. L’Avigref met donc des
gardes barrières et des hôtesses à
disposition. À chaque entrée de la
réserve, ils contrôlent le mouve-
ment des touristes et perçoivent les
droits d’accès.
Par ailleurs, des guides villageois
accompagnent les touristes. Formés
spécifiquement, ils représentent
une autre catégorie d’acteurs.

Partage des bénéfices. Afin de maxi-
miser l’adhésion de la population
locale à la gestion de la Réserve de
biosphère de la Pendjari, la viande
issue de la chasse sportive est, pour
l’essentiel, mise à sa disposition.
L’Union des associations villa-
geoises Avigref profite du revenu
généré par la vente de cette viande
dans les villages. Cette disposition
permet aux populations d’accéder
légalement à ce produit, moyen-
nant le paiement de moins de 50
centimes le kilo, pour les membres
Avigref, et de moins d’un euro le
kilo, pour les autres.
De même, 30 % des recettes tou-
ristiques sont reversées aux Avigref.
Elles représentent un facteur de
mobilisation sociale et d’adhésion
aux objectifs de conservation.
Entre 2001 et 2010, les retombées
financières directes au profit des
villages riverains sont montées à
plus de 190 millions FCFA, soit en-
viron 295 000 euros pour une
moyenne annuelle de 25000 euros.
L’ensemble de ces fonds servent
non seulement au fonctionnement

“
Le bilan met en avant une diminution du braconnage
avec, évidemment, des conséquences positives sur
l’attractivité de la réserve.  

Un apiculteur dans la périphérie de la
Réserve de biosphère de la Pendjari.

Couple de lions Matthew Miller
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guides locaux de la Pendjari et
Réserves villageoises de chasse
autogérées. Chacun d’eux a un in-
térêt économique lié à la réserve
de biosphère.
La dynamique de succès était donc
en marche…
Elle a été stoppée par le change-
ment des règles de gestion et de
gouvernance décidé en 2011. Sa
mise en œuvre risque fort d’anéan-
tir dix années d’efforts.
La mobilisation des communautés
locales, appuyées par un mouve-
ment citoyen national et interna-
tional, devrait permettre à la léga-
lité et légitimité d’être restaurées.
L’espoir est désormais permis avec
la prise de fonction d’un nouveau
directeur sélectionné sur une base
«transparente». À l’heure où nous
mettons sous presse, un memo-
randum d’accord entre le Cenagref
et l’Avigref vient d’être signé. ●
Djafarou Tiomoko
Ancien directeur du parc national
djafarou.tiomoko@gmail.com

NOMBRE D’INDIVIDUS OBSERVÉS CHAQUE ANNÉE /100 KM

2004 2005 2006 2007 2008 2009

■ phacochère 22 26 27 44 30 67

■ cob de buffon 17 14 16 10 11 21

■ hippotrague 45 61 59 63 62 82

■ buffle 30 50 63 52 51 69

Évolution des populations animales sur la réserve. 
La présence accrue des individus entre 2004 et 2009 est
directement liée au type de gouvernance mise en place.
La courbe fait état d’effectifs cumulés.
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